ENFANT ET RELIGION

Selon les dernières données du Pew Institut, 82% des personnes dans le monde sont affiliées à une religion. Comme le souligne la Déclaration sur l'élimination de toutes formes d'intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction des Nations Unies « la religion ou la conviction constitue pour celui qui la professe un des éléments fondamentaux de sa conception de la vie » et donc élément central de son identité. 

Dans son article 5 la même Déclaration affirme que « les parents ou, le cas échéant, les tuteurs légaux de l'enfant ont le droit d'organiser la vie au sein de la famille conformément à leur religion ou leur conviction et en tenant compte de l’éducation morale conformément à laquelle ils estiment que l'enfant doit être élevé » (alinéa 1), mais aussi que « les pratiques d'une religion ou d'une conviction dans lesquelles un enfant est élevé ne doivent porter préjudice ni à sa santé physique ou mentale ni à son développement complet » (alinéa 3).

Le sujet et très actuel comme le montrent les sentences de la Cour européenne des droits de l’homme sur le sujet, par exemple : Folgerø et autres c. Norvège ; Appel-Irrgang et autres c. Allemagne ; Lautsi et autres c. Italie ; Zengin c. Turquie ; ou le rapport du Rapporteur spécial des Nations Unies sur la liberté religieuse sur la question de la liberté de religion ou de conviction dans le contexte de l’enseignement scolaire (2010).

Ce colloque se propose les relations entre l’enfant et la religion sous trois angles : historique, juridique et la transmission.

1.- Enfant et religion : un sujet permanent dans l’histoire

Le catholicisme moderne : un regard ambivalent sur l'enfant (XVIIe-XVIIIe siècle)
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Quand on parle de l'enfance à l'époque moderne, il faut conserver en mémoire la réalité démographique : un taux de natalité physiologique jusque dans la première moitié du XVIIIe siècle (soit autour de 40°/ₒₒ) ; une forte mortalité infantile (entre 200 et 300 °/ₒₒ au cours de la première année) et juvénile (au milieu du XVIIIe siècle encore, la moitié des enfants ne dépasse pas la dixième année) ; la mise en nourrice qui touche tous les milieux sociaux, plus spécifiquement urbains et probablement plus spécifiquement français, et qui s'est progressivement généralisée pour atteindre son apogée au XVIIIe siècle (à Paris en 1780 : sur 21000 nouveau-nés, 1000 sont nourris par leur mère)

Une représentation ambivalente de l'enfance

Pour qualifier le regard sur cette période de la vie, Philippe Ariès évoquait « les deux sentiments de l'enfance ». Par sentiment de l'enfance, il ne faut pas entendre affection pour l'enfant mais conscience qu'il n'est pas seulement un adulte imparfait. Pour Gratian (El Discreto, 1646), l’enfant n'est qu'une « ébauche très grossière de l'homme raisonnable ».

Néanmoins, avec l'époque moderne, se développe un regard nouveau dont l'une des manifestations les plus évidentes est le « mignotage » : l'enfant est source d’amusement et de détente pour l'adulte, par sa naïveté, son langage, sa drôlerie, sa gentillesse. S'il triomphe au XVIIIe siècle, il est loin de faire tout de suite l'unanimité. Montaigne dénonce en lui la confusion entre l'enfance et l'animalité et les traités d'éducation redoublent de conseils de sévérité pour s'en préserver. Mais la réaction des grincheux ne renvoie pas tant à une négation de l'enfance, qu'à une gravité du regard sur cette période de la vie qui ne doit être prise à la légère. La religion a-t-elle quelque chose à voir dans cette ambivalence du regard sur l'enfance ? De toute évidence, oui.

La dévotion à l'Enfant Jésus

En effet, en même temps que ce sentiment nouveau de l'enfance, la dévotion à l'Enfant-Jésus connaît un essor significatif dans la première moitié du XVIIe siècle.

Trois statuettes de celui-ci suscitent une dévotion particulière en Europe : celle de Rome (sanctuaire de l'Ara Coeli sur le Capitole), celle de Beaune (Carmel de Saint-Etienne, autour Marguerite du Saint-Sacrement), celle de Prague (Couvent des Carmes déchaux, église Sainte-Marie-de-la-Victoire) ; cette dernière est la plus célèbre, reproduite et vénérée dans toute la catholicité.
Les deux derniers sanctuaires relèvent du Carmel réformé au XVIe siècle par Thérèse d'Avila et Jean de la Croix, qui est à l'époque moderne l'un des principaux promoteurs de la dévotion. Tous les carmels féminins possèdent une statuette de l'Enfant-Jésus qui fait l'objet de pratiques de dévotion spécifiques : après Noël et l'adoration dans la crèche, les carmélites mignotent le bébé au cours de leur récréation ; elles l'accueillent tour à tour dans leur cellule durant une journée pour rejouer le temps de la fuite en Égypte. Cette dévotion est portée par la théologie bérullienne de l'Incarnation qui lui donne un substrat doctrinal.
Elle exprime et porte en même temps une spiritualité fondée à la fois sur l'exaltation de la pureté, de l'innocence et de la simplicité, et sur celle de l'humilité. L'enfance devient une vertu spirituelle exaltée travers l'iconographie religieuse, et notamment la scène du Christ appelant à lui les enfants, allégorie du salut promis à ceux qui savent cultiver ces vertus, et aussi les représentations du Christ enfant seul tenant dans la main un globe surmonté d'une croix, terrassant un dragon, tenant un cœur enflammé symbole de la Charité ou parfois même allongé sur la croix et environné des instruments de la Passion, ou encore associé aux Saints-Innocents.
Mais à travers l'Enfant-Jésus, c'est l'enfance tout court qui se trouve exaltée et valorisée, suscitant l'attendrissement. Tout se passe comme si l'art sacré avait d'abord pris en charge l'expression de la tendresse et du sentiment de l'enfance, avant que la représentation de celle-ci ne s'autonomise et ne se sécularise à partir du XVIIe siècle.
Un âge à risque
Mais, en même temps, cette innocence est bien fragile. Les mêmes théologiens qui valorisent l'Enfance de Jésus et ses états se montrent très pessimistes sur l'enfance des hommes : Bérulle parle de « l'état le plus vil et le plus abject [abaissé] de la nature humaine après celui de la mort ». Cette conviction est entretenue par la vigilance de l'Église post-tridentine à maintenir de courts délais de baptême : l'enfant mort sans baptême ne saurait accéder à la vision béatifique de Dieu et demeure dans les limbes, il n'y a donc pas vraiment de salut pour lui. Le succès des sanctuaires à répit du XVe au XVIIe siècle traduit la généralisation de cette croyance.
Donc, l'innocence et la pureté sont plus à conquérir qu'elles ne sont un donné à protéger : si le baptême lave du péché originel, il ne restaure pas la nature humaine dans son état antérieur et maintient l'inclination au péché. Il faut s'appuyer sur la raison pour développer les capacités de l'enfant à combattre cette inclination. Il faut le faire sortir de la soumission à ses passions qui le maintient dans  cet état d'abjection évoqué par Bérulle, pour le faire passer à l'âge de raison.

Dans cette perspective, l'enfance est devenue la période décisive : pour le salut individuel car c'est le moment décisif de l'éducation chrétienne, celui où peut aussi se forger la vocation ; pour le salut collectif, car le rêve de réaliser la société chrétienne passe par l'éducation des enfants.

L'enfance dressée
Au temps de la Réforme catholique se met en place un vaste dispositif de disciplinement qui vise encadrer l'enfance. On insiste sur le devoir d'éducation qui incombe aux parents, à la mère d'abord et, à partir du XVIIIe siècle de plus en plus aux deux parents. Le catéchisme se généralise ; il prépare à la première communion qui consacre l'accès à l'âge de raison.

Les congrégations enseignantes se multiplient, avec un souci particulier des classes populaires surtout à partir de la deuxième moitié du XVIIe siècle. Pionniers, les Frères des écoles pies de Joseph Calazans en 1597 ; puis, au XVIIe : la congrégation du Saint-Enfant Jésus de Reims de Nicolas Roland, les Sœurs de l'Enfant-Jésus de Nicolas Barré, les École charitables de Charles Démia, les Frères des Écoles chrétiennes de Jean-Baptiste de la Salle, etc. De nombreuses institutions souvent locales se consacrent à l'éducation des enfants pauvres. Les paroisses se dotent d'écoles sous le contrôle du curé ; le réseau scolaire le plus dense est mis en place dans les États autrichiens sous la houlette de Marie-Thérèse.

L'invocation de l'Enfant-Jésus dans la dénomination de ces institutions n'est pas un hasard. La motivation religieuse conditionne le programme proprement pédagogique : catéchisme et formation religieuse (abécédaires à contenu religieux, lecture, écriture, calcul).

La motivation morale est indissociable de la motivation religieuse : il s'agit de forger un comportement qui manifeste les vertus morales, de soustraire les enfants des classes populaires à la menace de la mendicité (à laquelle est associé le vice) en leur assurant les fondamentaux de l'instruction et de la sociabilité.

Dans cette perspective, sont également pris en charge, dès la première modernité, les orphelins et enfants  abandonnés : à Paris, sous François Ier, hôpitaux des Enfants-Dieu et de la Trinité ; à Londres le Christ's Hospital ; à Amsterdam, le Laurier-straat au début du XVIIe siècle ; à Aix en Provence le Petit Bethléem de la famille du saint Enfant Jésus établi par le Père Parisot pour les enfants pauvres et abandonnés...
Ainsi, « mignotage » et gravité constituent les deux facettes du sentiment ambivalent de l'enfance à l'époque moderne.
Variations contextuelles de la place de la religion dans la conscience identitaire d’enfants issus de l’immigration récente au Québec
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Une des situations qui nous interpelle aujourd’hui avec une force particulière en contexte de mondialisation culturelle est celle de l’enfance et de la religion en situation d’immigration. J’aborde cette question à partir d’une étude de cas, soit celle de la recomposition identitaire d’enfants issus de l’immigration récente au Québec. Cela a permis la publication de Louis Rousseau (dir), (2012), Le Québec APRÈS Bouchard-Taylor. Les identités religieuses de l'immigration. Québec, PUQ, 420 p. Cette partie de la recherche a été réalisée sous la direction du professeur Frank W. Remiggi, département de géographie, UQAM.

Pour comprendre la place de la religion dans la définition d’eux-mêmes d’adolescents nés d’une première génération d’immigrants il est nécessaire de prendre en compte les contextes historiques d’arrivée des parents dans le pays d’accueil, du rôle de la religion dans la société d’origine où s’est constituée l’identité, des institutions éducatives destinées à transmettre les nouveaux habitus de penser et de vivre et de la fonction particulière de la religion dans le complexe culturel et politique de la société globale qui accueille les nouveaux citoyens. Une fois identifiées les variations de contextes caractéristiques de l’histoire de quatre groupes, nous décrivons les similitudes et les différences du rôle de la religion dans la constitution d’une nouvelle identité sociale, des conceptions que se font les adolescents de leur religion particulière et du rôle des parents  et des centres cultuels dans la transmission religieuse.
Pour mieux alimenter la réflexion, notre recherche a choisi une approche qualitative privilégiant observation participante et entrevues ouvertes. Elle a également préféré étudier quatre communautés caractérisées par une appartenance religieuse différente et ne faisant pas parti du patrimoine traditionnel de la société québécoise. Il s’agit de bouddhistes cambodgiens d’ascendance Khmer, d’hindouistes Tamoul du Sri Lanka, de musulmans sunnites arrivés du Maghreb et de chrétiens pentecôtistes originaires de l’Afrique noire. Aux fins de la présente communication, nous avons interrogés une vingtaine d’adolescents nés de parents pratiquants de ces quatre communautés.

2.- 20 ans de droits de l’enfant : bilan, actualité et perspectives
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Traiter de l’encadrement juridique de la transmission de la religion relève d’une multiple gageure : d’abord parce que le cadre géographique est immense et que, par conséquent, le cadre normatif est foisonnant autant qu’illimité, comprenant de multiples déclarations, pactes, résolutions ou conventions mais aussi les systèmes juridiques de l’ensemble des États concernés. Ensuite, parce que la notion, retenue ici, d’encadrement juridique révèle le flou dans lequel nous nous trouvons : l’encadrement pouvant être, entre autres, une réglementation, un traitement jurisprudentiel, la tolérance de pratiques ou la reconnaissance de coutumes voire l’ignorance volontaire pure et simple. Enfin, parce que la notion de transmission de la religion est elle-même difficile à saisir : transmission d’une foi, de croyances, de pratiques et de règles de conduites et, en contrepoint, refus de ce qui serait susceptible de heurter cette foi, ces croyances ou ces pratiques et ces règles de conduites fût-ce le droit en vigueur.

Dès lors, il nous faudra rester à la fois ambitieux et modeste : ambitieux car il faudra parfois survoler de vastes territoires et passer en revue de multiples systèmes juridiques, modeste parce qu’on ne pourra faire davantage que de jeter un éclairage sur certains États jugés emblématiques d’un type d’encadrement ou représentatif d’un système juridique, sur quelques points jugés importants, sur quelques traits saillants de telle ou telle question qui semble émerger de ces vingt années sur lesquelles nous nous penchons. Ainsi, on évoquera fréquemment l’exemple français sans pour autant s’y limiter et si l’on privilégiera les États membres du Conseil de l’Europe, notamment ceux de l’Union européenne, on fera quelques incursions sur le continent américain, voire sur le continent africain lorsque celles-ci se révéleront utiles.

Comme le rappelle la présentation de ce colloque, la Déclaration des Nations Unies du 25 novembre 1981 sur l'élimination de toutes formes d'intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction résume bien la problématique juridique de la transmission de la religion à l’enfant : en reconnaissant que « la religion ou la conviction constitue pour celui qui la professe un des éléments fondamentaux de sa conception de la vie », elle vise permettre la liberté de professer et de pratiquer la religion de son choix, liberté opposable bien évidemment à l’État mais aussi à toute personne qui voudrait imposer à une autre de changer de religion ou d’abandonner la sienne. Son article 1er indique que « Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. Ce droit implique la liberté d'avoir une religion ou n'importe quelle conviction de son choix, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé, par le culte et l'accomplissement des rites, les pratiques et l'enseignement », cet article posant donc à la fois la liberté de choisir et de pratiquer et la liberté de transmettre. L’article 5 alinéa 1er se fait plus précis encore puisqu’il affirme que « les parents ou, le cas échéant, les tuteurs légaux de l'enfant ont le droit d'organiser la vie au sein de la famille conformément à leur religion ou leur conviction et en tenant compte de l’éducation morale conformément à laquelle ils estiment que l'enfant doit être élevé ». Un droit que vient renforcer l’alinéa 2 aux termes duquel « Tout enfant jouit du droit d'accéder, en matière de religion ou de conviction, à une éducation conforme aux vœux de ses parents ou, selon le cas, de ses tuteurs légaux, et ne peut être contraint de recevoir un enseignement relatif à une religion ou une conviction contre les vœux de ses parents ou de ses tuteurs légaux, l'intérêt de l'enfant étant le principe directeur ».
Un droit opposable à l’État comme à toute autre personne mais qui, comme tous les droits, n’est pas illimité. En effet, il comporte virtuellement une limite interne correspondant à l’hypothèse dans laquelle les parents ne seraient pas d’accord sur l’éducation à donner à leurs enfants ; il trouve également des limites dans l’alinéa 2 – l’intérêt de l’enfant - et dans l’alinéa 3 qui précise que « les pratiques d'une religion ou d'une conviction dans lesquelles un enfant est élevé ne doivent porter préjudice ni à sa santé physique ou mentale ni à son développement complet ». La liberté de transmettre des parents se heurte donc d’une part à la liberté de l’enfant – son développement complet -, laquelle liberté varie évidemment en fonction de son âge et de sa maturité, et d’autre part de sa santé.

Rappelons que les principes énoncés dans la Convention des Nations Unies de 1981 figurent dans d’autres instruments internationaux : la Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 (art. 18 ; 26 al. 3) bien qu’elle n’ait pas valeur de droit positif ; le Pacte international des Nations Unies relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966 (art. 18 alinéa 4), le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels du 16 décembre (art. 13 paragraphes 3 et 4). Bien entendu, on ne saurait oublier la Convention internationale des droits de l'enfant du 20 novembre 1989 (art. 14 al. 1et 2). Enfin, la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 10 décembre 1950 (art. 9 paragraphes 1et 2 et art. 2 du Protocole n° 1).
Qui dit transmission à l’enfant dit éducation et, dès lors, se profile la redoutable question de la concurrence entre l’éducation dispensée par la famille et celle que l’État entend donner au peuple et même à la population laquelle, au sens démographique, comprend non seulement les ressortissants de l’État, c’est-à-dire le peuple, mais également les étrangers résidents sur le territoire de l’État et, à ce titre, assujettis à son ordre public. Aux opinions religieuses s’oppose le savoir, qui se veut neutre, de l’institution scolaire mais cette neutralité même peut être assimilée à une prise de position en faveur de ce que certaines religions considèrent comme de l’athéisme et d’autres du relativisme.

Par-delà les enceintes des cours d’école, la transmission de la religion implique aussi que l’on enseigne des comportements, des attitudes et des règles valables en toutes circonstances y compris lorsqu’est en jeu la liberté, la santé ou même la vie des fidèles. Ces contraintes, inhérentes aux religions comme à tout système de valeurs, s’adressant à des enfants, leur encadrement juridique peut être plus ou moins strict en fonction des valeurs dont il est lui-même porteur.

On peut distinguer deux grands domaines dans lesquels la transmission de la religion trouve à s’effectuer et qui reçoivent un encadrement juridique qui peut se révéler très variable même dans des États revendiquant des sources communes en matière de droits fondamentaux et ayant ratifié les mêmes instruments internationaux : le premier concerne tout ce que l’on peut qualifier de libertés de l’esprit et à voir tout particulièrement avec l’éducation (I), le second concerne l’intégrité du corps (II).

Les buts de l'éducation dans la Convention des droits de l'enfant : un regard pédagogique
Jorge M. Dias Ferreira
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La Convention des Droits de l’enfant est une étape décisive, un moment historique marquant, majeur, dans le processus de « reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine ainsi que de l’égalité et du caractère inaliénable de leurs droits qui sont le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde » (préambule de la Convention Internationale relative aux Droits de l’Enfant de 1989) et ceci, conformément aux principes proclamés dans la Charte des Nations Unies. Cette reconnaissance est très récente (1989). Ce n’est que depuis lors que l’enfant est de facto reconnu par la communauté internationale comme un sujet de droits à part entière !

L'article 29 de la Convention des droits de l'enfant (alinéas : a – b – c – d – e) explicite dans les grandes lignes la manière dont les États signataires sont sensés atteindre des buts éducatifs en consonance avec ce qui caractérise l'être de l'enfant explicité auparavant. Il s'agit d'œuvrer par l'éducation :
- à l'épanouissement de la personnalité de l'enfant en favorisant le développement de ses dons et ses aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités ;

- à la promotion chez l'enfant du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et des principes consacrés dans la Charte des Nations Unies ;
- au respect de ses parents, de son identité, de sa langue et de ses valeurs culturelles, ainsi qu'au respect des valeurs nationales du pays dans lequel il vit, du pays duquel il peut être originaire et des civilisations différentes de la sienne ;
- à préparer l'enfant à assumer les responsabilités de la vie dans une société libre, dans un esprit de compréhension, de paix, de tolérance, d'égalité entre les sexes et d'amitié entre tous les peuples et groupes ethniques, nationaux et religieux, et avec les personnes d'origine autochtone ;
- à transmettre à l'enfant le respect du milieu naturel.
En vue de l’effective concrétisation cinq points sont essentiels :
1. l’enfant, finalité des programmes éducatifs

Il apparaît fondamental et urgent que l’enfant puisse être lui-même la finalité des programmes éducatifs. Le préambule de la Convention des droits de l’enfant affirme : « reconnaissant que l’enfant, pour l’épanouissement harmonieux de sa personnalité, doit grandir dans le milieu familial, dans un climat de bonheur, d’amour et de compréhension ». Pour justement favoriser son épanouissement comme le prône si fortement, il doit effectivement faire d’abord l’expérience d’être et d’exister et d’être pris en considération dans ce qu’il est pour développer les potentialités dont il est capable et se sentir aussi et surtout l’objet d’un investissement affectif inconditionnel de ses proches. 

2. La mise en pratique de l’école inclusive

Du point de vue scolaire ceci va de pair avec le fait de favoriser l’effective mise en pratique de l’école inclusive : selon le concept d’intégration porté par l’UNESCO et qui a considérablement évolué. Au point que l’on puisse parler d’un réel changement de paradigme en matière éducative. « L’éducation inclusive est une approche qui consiste à réfléchir aux changements à apporter aux systèmes éducatifs pur qu’ils répondent à la diversité des apprenants ». C'est-à-dire de tous les apprenants dans leur vaste diversité.

Ceci doit concerner tous les élèves quels que soient leurs besoins, leur handicap, leur talent, leur origine et leurs conditions de vie économiques et sociales. L’idée maitresse est de maximiser le potentiel des élèves, tant sur le plan intellectuel que physique et socio-émotionnel. Au lieu de centrer l’instruction et l’éducation des élèves afin qu’ils s’adaptent aux écoles existantes, l’accent est mis sur le fonctionnement de celles-ci et sur leur adaptation, à elles, aux élèves, à chacun d’eux avec ce qu’il a de propre, de personnel.

C’est donc au système scolaire d’adapter ses dispositifs et ses méthodes aux besoins ainsi qu’au projet éducatif de chaque élève. Pour cela, devrait être reconnue, entre autres, l’importance de la formation des professionnels de l’enseignement et l’accrue participation de l’établissement scolaire au sentiment d’appartenance et au vivre ensemble de toute la société (voir Les clefs de l’école, n°11, DIP, Genève, Printemps 2013). Ceci apparaît fondamentale tenant compte des dérives relatives aux multiples processus d’exclusion d’élèves et de leurs familles qui ont de néfastes conséquences sur l’orientation scolaire de ces élèves.

3. Accompagner chaque élève au long de toute sa scolarité

L’école se doit davantage d’accompagner chaque élève notamment au long de toute sa scolarité et lors des étapes et des moments fondamentaux concernant sa pratique du métier d’élève, telles que : 

· l’intégration scolaire, 

· sa motivation par rapport aux apprentissages, 

· la réussite scolaire, 

· l’orientation scolaire,

· l’orientation socioprofessionnelle.

4. Promouvoir et enseigner des valeurs universelles

Il apparaît en outre aujourd’hui toujours davantage nécessaire et urgent que l’école puisse effectivement promouvoir et enseigner des valeurs universelles : la recherche du vrai ; la justice ; la fraternité ; le respect de l’autre (règle d’or, commune à toutes les religions) ; l’amour ; la beauté et ceci en consonance et en conformité avec ce que la Convention des droits de l’enfant prône dans son préambule : « il importe de préparer pleinement l’enfant à avoir une vie individuelle dans la société, et de l’élever dans l’esprit des idéaux proclamés dans la Charte des Nations Unies, et en particulier dans un esprit de paix, de dignité, de tolérance, de liberté, d’égalité, de solidarité ».

5. Collaborer avec les parents

Importance primordiale pour l’école de davantage collaborer avec les parents de chaque élève, en tant que premiers responsables éducatifs de leurs enfants et afin qu’ils puissent être effectivement des partenaires, connaître et cautionner le travail des institutions scolaires et de ses acteurs auprès de leurs enfants. 

3.- La transmission des religions : information et/ou formation

Enfants et sectes
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En France la notion de « secte » est très discutée depuis les années 1990 entre les autorités, épaulées par les groupes « antisectes », et les chercheurs en sciences sociales, qui entendent proposer une analyse moins passionnée du phénomène. Dans ce contexte, la place des enfants a été l’un des éléments du débat.

Du côté des autorités, les différents rapports parlementaires parus depuis 1995 nient que les groupes qu’ils désignent comme « secte » aient un but vraiment religieux. Le premier d’entre eux  plaçait donc comme l’un des critères possibles pour débusquer un tel groupe jugé néfaste « l’embrigadement des enfants ». Plus prudente depuis, la Mission Interministérielle de Vigilance et de Lutte contre les Dérives Sectaires (MIVILUDES) a publié en 2009, en se plaçant sous le patronage de la convention de New-York, son rapport annuel consacré à « Les mineurs et le risque sectaire ». Elle extrapole en fait à partir de cas particuliers trois situations : les enfants nés dans de tels groupes, ceux suivis par « un praticien » et qui seraient des « portes d’entrée vers leurs parents fragiles », et enfin les adolescents « séduits par un discours alternatif et absolu ».

Sur le terrain, il en est tout autrement. Les juges ne peuvent invoquer un motif de « secte » qui n’existe pas en droit. Il s’agit donc d’appliquer les dispositions du régime juridique des religions en général. Deux cas se présentent à eux concernant les groupes tancés par les autorités. C’est d’abord la question de leur éducation, notamment religieuse, qui est une prérogative exclusive des parents ou de celui qui a l’autorité parentale. Il s’agit enfin d’agir lorsqu’un danger est manifeste. L’application à tous et sans distinction de la loi ; n’est-ce pas en matière de religion la définition d’un État laïc ?

La socialisation religieuse des enfants en milieu évangélique réunionnais. Ethnographie d’un club biblique
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L’île de la Réunion est un département français d’outre-mer, situé dans le sud-ouest de l'océan Indien. Vierge de toute présence humaine jusqu’au XVIIe siècle, à partir de 1665, l’île connu un triple fondement humain : africain, européen et asiatique. Au fil du temps, les différents groupes ethnoculturels en présence ont majoritairement adopté le catholicisme tout en le recomposant. A la fin des années 1960, des groupes pentecôtistes se sont implantés. Au milieu des années 1970, le pasteur baptiste américain Paul White fonda l’Église Évangélique de la Réunion. Les groupes qui en sont issus se réfèrent principalement à la Bible, centrent leur message sur la croix du Christ, font preuve d’activisme et insistent sur la conversion.
En amenant l’individu à rompre avec sa lignée croyante, ce christianisme se positionne explicitement du côté de la rupture, il refuse l’idée d’une transmission intergénérationnelle. Néanmoins, nos recherches nous ont amenée à interroger la dévalorisation du rôle des apprentissages religieux dont ces Églises se prévalent.
De 2005 à 2010, nous avons mené une étude ethnologique des mouvements pentecôtistes et charismatiques à l’île de La Réunion. La méthodologie adoptée comprenait la réalisation de 112 entretiens avec des fidèles et des responsables ecclésiaux. Simultanément à ces entretiens, notre examen du développement de ces différentes assemblées a été conduit en situation d’observation participante (observation de leurs activités religieuses et sociales). Cette étude approfondie de ces assemblées nous a permise de mettre en lumière l’existence d’une transmission d’actes, de valeurs et de croyances fondant l’identité des groupes évangéliques. Cette transmission repose sur des processus complémentaires d’enculturation et de socialisation des enfants dès leur plus jeune âge. Durant l’enfance : prescriptions morales, implication dans la prière, imitation parentale, sont trois mécanismes par lesquels procède la transmission des pratiques et croyances au sein de la cellule familiale évangélique. En dehors du domicile de leurs parents, les enfants participent à plusieurs activités communautaires de manière régulière ou ponctuelle : culte dominical, club du dimanche, camps de vacances, fêtes, etc.
Dans cet exposé nous nous sommes intéressée à une instance de socialisation particulière : celle des clubs bibliques. Initiés aux États-Unis au début du XXe siècle, ils se sont répandus à la Réunion depuis les années 2000. L’Association pour l’Évangélisation des Enfants (A.E.E) fut fondée par J. Irvin Overholtzer en 1923 à Chicago. Depuis, l’œuvre s’est implantée dans 152 pays.  A la Réunion, elle a mis en place des clubs pour enfants dits « clubs de la Bonne Nouvelle » qui se réunissent chaque semaine durant l’année scolaire.
La description d’un club d’enfants lors d’une séance observée en mars 2006, dans une cité populaire de la ville de Saint-Denis nous permis de dégager deux caractéristiques principales .
1. Des dispositifs d’initiation à la foi chrétienne efficaces
Les clubs d’enfants illustrent de manière exemplaire l’importance accordée à la transmission religieuse dans les Églises évangéliques et l’efficacité des moyens qu’ils emploient à cet effet. Destinées à la progéniture des adeptes comme aux « marmailles » dont les parents ne sont pas convertis, ces méthodes d’apprentissage sont centrées sur la Bible et la personne du Christ. Leur efficacité résulte principalement de deux facteurs : des agents institutionnels et familiaux influents et des outils pédagogiques créatifs

2. Des femmes migrantes au premier plan
Le second élément que ce club d’enfants illustre de manière exemplaire, c’est la place occupée par les femmes d’origine étrangère dans cette œuvre missionnaire en milieu populaire. Au-delà du caractère proprement religieux du club, des contacts s’établissent avec la population et ces séances catéchétiques nourrissent de nouvelles solidarités. Nous retrouvons ici un trait majeur du protestantisme évangélique, à savoir le fait que ce mouvement religieux accompagne les migrations contemporaines.
A l’issue de cette communication, nous avons évoqué deux diversités : en premier, celle du milieu évangélique composé de mouvements très divers aux pratiques éducatives pouvant être fortement éloignées les unes des autres dans leurs contenus, leurs formes et leurs effets. Ensuite, nous avons insisté sur la diversité culturelle en soulignant, à la suite des travaux de Joël Robbins (2003), le caractère contradictoire d’un mouvement apparaissant comme un vecteur de la globalisation du religieux tout en s’adaptant aux cultures dans lesquelles il prend place. 

Le problème des croyances chez l’enfant : entre apprentissages informels, instructions standardisées, et mécanismes innés
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A partir de cas concerts observés (notamment en contexte sud-asiatique et moyen-oriental) et d’une revue de littérature scientifique sur la question des croyances et de leur acquisition, cette communication s’est intéressée moins à la question des droits et des dispositifs légaux et sociaux entourant les croyances dans l’enfance, que la question de la formation des croyances chez l’enfant.

Les cas empiriques présentés montrent des rapports complexes des enfants aux rites religieux (participation passive, active, partielle ou totale) mais l’approche de la religion par le rite ne résout pas la question de la croyance chez cette catégorie particulière du développement humain, construite historiquement et qui admet de singulières variations culturelles : l’enfance.

Un examen rétrospectif des grandes théories classiques de la religion (philosophiques, sociologiques, historiennes, anthropologiques, phénoménologiques, etc.) montre que l’enfant est un acteur oublié de l’acquisition des croyances. Il réapparait de manière plus explicite dans le cadre des théories récentes, sous impulsion d’une sociologie des renouveaux religieux et du spirituel en mode alternatif, et surtout des sciences cognitives et des neurosciences. Mais là, il s’avère un sujet épistémique controversé, à l’appui de modèles théoriques distincts et souvent antagonistes.

On dégage alors trois modèles distinctifs mêlant des aspects psychiques, des dimensions sociologiques et des déterminants anthropologiques : le modèle de l’apprentissage non-formalisé (au niveau non-conscient), le modèle de l’instruction standardisée (au niveau conscient) et le modèle de production cognitive des croyances (non-conscient).
Sans trancher entre ces trois perspectives, cette communication a aussi pointé du doigt les enjeux politiques plus que seulement scientifiques qui se profilent en filigrane et on s’est en conclusion interrogé sur leur pertinence dans l’espace actuel des débats où s’affrontent les vues opposées d’un enfant « naturellement croyant » ou « originellement athée », et, partant, les rapports de forces entre les défenseurs de la laïcité et ceux des religions qui se dessinent en toile de fond de ces débats.

Dieu à l'école ? Du cours de religion à l'enseignement du fait religieux en Europe
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Adultes en devenir, les enfants construisent leur rapport au religieux au contact des familles, des amis, des institutions religieuses mais aussi d’internet. Mais, il est un lieu encore plus central, celui où les enfants passent beaucoup de temps : l’école.

Dans tous les pays du monde, l’école reste un lieu stratégique où s’exprime un projet sociétal à travers des contenus d’enseignement où la religion est traitée selon des perspectives variables d’un État à l’autre et parfois à l’intérieur du même État. Pour ce qui est de l’Europe, rares sont les pays européens où des cours de religions ne sont pas prévus dans les programmes scolaires. 

Si l’europénanisation des problématiques en direction du religieux s’impose, la diversité des approches qui restent, elles, nationales. En effet, tous les pays européens sont confrontés à l’émergence d’une pluralité des confessions et à la progression du processus de sécularisation qui induit des rapports nouveaux face aux religions. Dans le même temps, tous les États se doivent de proposer une alternative équitable afin de respecter et la non-discrimination religieuse et les libertés individuelles, fondements incontournables des systèmes démocratiques.

Par ailleurs, rappelons la place centrale qu’occupe l’école dans tous les pays : l’école reste le vecteur d’un projet politique, dans le sens large du terme. C’est pourquoi, l’école est l’un des lieux où s’expriment les passions sociétales et force est de constater que, paradoxalement, dans nos sociétés sécularisées les enjeux autour des faits religieux restent encore souvent appréhendés dans une perspective polémique.

Cette communication entend donc proposer une réflexion autour d’une question : comment la religion est-elle présente/présentée dans les écoles publiques en Europe ? Deux axes sont privilégiés : le premier reviendra sur les tensions autour des questions religieuses à l’école, le second s’interrogera sur la manière dont on raconte la religion aux enfants dans les écoles publiques en Europe.

